
Pourquoi le soutien international Ã  la CPI sâ??arrÃªte-t-il lorsquâ??il sâ??agit de
la Palestine ?

Description

Par Matt Cannock et Solomon Sacco, le 16 avril 2021

En sâ??opposant Ã  une enquÃªte dans les territoires occupÃ©s, des Ã?tats puissants contredisent
leurs propres positions sur la CPI pour protÃ©ger un alliÃ© politique.

Un jeune garÃ§on palestinien marche au milieu des dÃ©combres dâ??une maison qui,
selon des tÃ©moins, a Ã©tÃ© frappÃ©e lors dâ??une attaque aÃ©rienne israÃ©lienne, Ã 
Rafah, au sud de la Bande de Gaza, le 2 aoÃ»t 2014. (Abed Rahim Khatib/Flash90)

La dÃ©cision le mois dernier de la Procureure GÃ©nÃ©rale de la Cour PÃ©nale Internationale (CPI),
Fatou Bensouda, dâ??ouvrir une enquÃªte approfondie sur des crimes supposÃ©s commis dans les
territoires palestiniens occupÃ©s est trÃ¨s bienvenue pour ceux qui promeuvent les droits humains et la
justice. Malheureusement pourtant, il semble que tous les pays ne soient pas dâ??accord.

Dans une lettre du 9 avril aux Amis Conservateurs dâ??IsraÃ«l, le Premier ministre britannique Boris
Johnson a Ã©crit que le Royaume Uni Â« sâ??opposait Ã  lâ??enquÃªte de la CPI pour crimes de
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guerre en Palestine Â». Lâ??enquÃªte, a ajoutÃ© Johnson, Â« donne lâ??impression dâ??Ãªtre une
attaque partiale et prÃ©judiciable contre un ami et alliÃ© du Royaume Uni Â».

En prenant cette position, le Royaume Uni a rejoint un certain nombre dâ??Ã?tats qui semblent vouloir,
voire ardemment souhaiter, renforcer un systÃ¨me sÃ©lectif de justice internationale qui donnerait la
prioritÃ© aux intÃ©rÃªts dâ??Ã?tats puissants sur les intÃ©rÃªts des victimes de crimes de guerre et
de crimes contre lâ??humanitÃ©.

MalgrÃ© la dÃ©cision de la Chambre PrÃ©liminaire de la CPI qui a confirmÃ© sa compÃ©tence sur la
Palestine, de nombreux Ã?tats parties, qui avaient soumis Ã  la Cour des arguments sâ??opposant Ã 
cette compÃ©tence, ont fait depuis des dÃ©clarations publiques prÃ©occupantes qui condamnent la
dÃ©marche de la procureure. Par leur opposition, ces Ã?tats risquent de saper lâ??ordre juridique
international â?? simplement pour protÃ©ger un alliÃ© politique.

Le Premier ministre dâ??IsraÃ«l Benjamin Netanyahu rencontre Boris Johnson, alors
Ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res de Grande Bretagne, le 6 fÃ©vrier 2017 Ã  Londres, GB,
lors dâ??une visite dâ??Ã?tat officielle. (Kobi Gideon/GPO)

Quelques semaines avant la lettre de Johnson, lâ??Australie a publiÃ© une dÃ©claration similaire
disant que la CPI Â« ne devrait pas exercer sa compÃ©tence en relation avec [la situation dans
lâ??Ã?tat de Palestine] Â». Le Ministre allemand des Affaires Ã©trangÃ¨res, Heiko Maas, a fait Ã©cho
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Ã  cette position, dÃ©clarant que Â« le point de vue juridique Â» de lâ??Allemagne sur cette affaire
Â« demeurait inchangÃ© : la Cour nâ??a pas cette compÃ©tence Ã  cause de lâ??absence du volet
Ã?tat palestinien requis par le droit international Â».

Le Canada a lui aussi publiÃ© une dÃ©claration disant quâ?? Â« il ne reconnaissait pas dâ??Ã?tat
palestinien et que, par consÃ©quent, il ne reconnaissait pas son accession aux traitÃ©s internationaux,
dont le Statut de Rome Â». Le ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res de Hongrie a Ã©galement rapportÃ©
avoir publiquement Â« manifestÃ© son dÃ©saccord Â» avec la dÃ©cision de la CPI.

Deux poids, deux mesures

Quâ??ils soient dâ??accord ou non avec la dÃ©cision de la CPI sur sa compÃ©tence, ces Ã?tats â??
dont tous sont parties au Statut de Rome â?? sont tous obligÃ©s de se soumettre Ã  leurs obligations
conventionnelles. On peut trÃ¨s bien y trouver des demandes de coopÃ©ration ultÃ©rieures Ã 
lâ??enquÃªte de la Cour, ou bien lâ??Ã©mission de mandats dâ??arrÃªt contre des individus
accusÃ©s de crimes commis dans les territoires occupÃ©s.

Paradoxalement, ces mÃªmes Ã?tats ont offert un soutien rÃ©solu Ã  la Cour quand dâ??autres Ã?tats
contestaient ses dÃ©cisions judiciaires. Ce fut le cas, par exemple, quand certains Ã?tats parties ont
dÃ©clarÃ© quâ??Omar al-Bashir, lâ??ancien prÃ©sident du Soudan (qui nâ??est pas partie au Statut
de Rome), bÃ©nÃ©ficiait de lâ??immunitÃ©, empÃªchant son arrestation sur leur territoire pour des
accusations en lien avec des crimes supposÃ©s commis au Darfour. Al-Bashir a ainsi Ã©chappÃ© Ã 
une arrestation pendant des annÃ©es, malgrÃ© deux mandats dâ??arrÃªt Ã©mis contre lui par la CPI.
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Lâ??ancien prÃ©sident du Soudan Omar al-Bashir arrive Ã  Juba, aujourdâ??hui Sud
Soudan, le 4 janvier 2011. (Al Jazeera en Anglais/CC BY-SA 2 0)

En 2013, aprÃ¨s que quelques membres du Statut de Rome aient failli Ã  arrÃªter le PrÃ©sident al-
Bashir en visite dans leur pays, lâ??Allemagne a dÃ©clarÃ© que Â« notre Cour ne pouvait remplir son
mandat quâ??en tenant compte de la construction de la paix et de la rÃ©conciliation entre
communautÃ©s affectÃ©es par un conflit si tous les Ã?tats parties se soumettaient Ã  leurs obligations
juridiques Â». Le Canada a exprimÃ© un argument similaire, Â« encourageant tous les Ã?tats Ã  se
conformer Ã  leurs engagements internationaux Â». Lâ??Australie a elle aussi appelÃ© les Ã?tats
parties â??Ã  coopÃ©rer avec le Tribunal conformÃ©ment Ã  lâ??esprit et Ã  la lettre du Statut de
Romeâ?•.

MÃªme les mots du gouvernement britannique en 2014 fournissent un exemple parfait de ce soutien :
Â« Pour rÃ©ussir Ã  mettre fin Ã  lâ??impunitÃ©, il est absolument vital que nous coopÃ©rions tous
avec la Cour PÃ©nale Internationale â?? dans le respect des principes du Statut de Rome, qui
sâ??applique Ã  toute personne sans aucune distinctionâ?¦ y compris quand votre propre Ã?tat est
affectÃ©. Â»

On ne peut quâ??espÃ©rer que ces mÃªmes Ã?tats parties â?? qui dans le passÃ© ont si
vÃ©hÃ©mentement, et Ã  juste titre, exhortÃ© les membres Ã  coopÃ©rer avec la Cour â?? appliquent
les mÃªmes normes au cas de la CPI en Palestine. Câ??est le rÃ´le des Ã?tats parties de dÃ©fendre la
capacitÃ© de la CPI Ã  exercer son mandat indÃ©pendant, et de ne pas ajouter leur propre pression
pour interfÃ©rer dans la prise de dÃ©cision juridique de la Cour.
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A ce sujet, nous devrions nous tourner vers lâ??Allemagne qui a dÃ©clarÃ© en dÃ©cembre 2020, Ã  la
rÃ©union de lâ??AssemblÃ©e des Etats Parties, quâ??elle Â« faisait objection Ã  toute mesure qui
interfÃ¨re injustement dans lâ??exercice des fonctions judiciaires de la Courâ?¦ et quâ??elle
protÃ©gerait sans relÃ¢che la Cour et son personnel contre toute pression ou menaces
extÃ©rieures Â». Bien que cela nâ??ait peut-Ãªtre pas Ã©tÃ© son intention, la dÃ©claration de
lâ??Allemagne sur la Palestine juste quelques mois plus tard â?? surtout aprÃ¨s que la Cour ait rendu
sa dÃ©cision â?? pourrait Ãªtre vue comme un moyen dâ?? Â« interfÃ©rer injustement Â» dans les
fonctions de la Cour.

Des manifestants palestiniens se heurtent Ã  des forces de sÃ©curitÃ© israÃ©liennes au
cours de la Grande Marche du Retour, prÃ¨s de la barriÃ¨re entre IsraÃ«l et Gaza, Ã 
lâ??est de Rafah, au sud de la Bande de Gaza,le 5 avril 2019. (Abed Rahim
Khatib/Flash90)

Il est par consÃ©quent inquiÃ©tant de voir de prÃ©tendus supporters de la CPI et de la justice
internationale faire de lâ??ombre au processus judiciaire et abandonner les victimes avec un mÃ©pris
aussi cavalier. Il est particuliÃ¨rement indigne dâ??engager un dÃ©bat â?? comme lâ??ont fait
beaucoup de ces Ã?tats â?? qui conclurait que les nÃ©gociations politiques entre la Palestine et
IsraÃ«l devraient prendre le pas sur un processus criminel international, laissant entendre que ce
processus entraverait Â« une paix gÃ©nÃ©rale, juste et durable au Moyen Orient Â».

Des dÃ©bats de cette sorte ont eu lieu dans tous les conflits oÃ¹ des crimes relevant du Statut de
Rome ont Ã©tÃ© commis et ils ne sont jamais pertinents. Au contraire, en recherchant la
responsabilitÃ©, la CPI peut jouer un rÃ´le essentiel en brisant le Â« cycle de lâ??impunitÃ© Â» qui

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 5
Agence MÃ©dia Palestine



contrarie si souvent une paix juste et durable.

La Cour attaquÃ©e

La CPI fait face et a fait face Ã  beaucoup dâ??autres attaques. Certains Ã?tats parties, par exemple,
ont cherchÃ© Ã  limiter lâ??efficacitÃ© du procureur en imposant des limites irrÃ©alistes au budget de
la Cour. Bien plus inquiÃ©tantes ont Ã©tÃ© les attaques venues des Ã?tats Unis, particuliÃ¨rement
sous la prÃ©sidence de Donald Trump ; bien que le prÃ©sident Joe Biden ait finalement levÃ© il y
deux semaines les sanctions honteuses de son prÃ©dÃ©cesseur sur la procureure et son personnel, il
reste toujours une incertitude quant Ã  la faÃ§on dont Washington se comportera dans ses relations
avec la CPI.

Pourtant, si la CPI doit demeurer un mÃ©canisme efficace, fondÃ© sur des rÃ¨gles, pour mettre fin Ã 
lâ??impunitÃ© en cas de crimes selon le droit international, les Ã?tats parties doivent respecter ses
dÃ©cisions judiciaires et lâ??autoritÃ© du procureur Ã  exercer son pouvoir discrÃ©tionnaire. Quand
les Ã?tats ont dÃ©fiÃ© les dÃ©cisions de la Cour aprÃ¨s avoir failli Ã  arrÃªter le prÃ©sident al-Bashir,
les questions juridiques concernant ses immunitÃ©s ont finalement Ã©tÃ© rÃ©glÃ©es par la Chambre
dâ?? Appel de la CPI.

Fatou Bensouda, Procureure gÃ©nÃ©rale de la CPI, le 17 juin 2012.

Les Ã?tats parties qui contestent lâ??affaire sur la Palestine devraient Ã©galement respecter
maintenant les dÃ©cisions de la Cour ; ils peuvent prÃ©senter des contre-arguments juridiques lÃ  oÃ¹
ils sont en position de le faire, mais ils doivent se retenir de mener des attaques politiques contre la
Cour quand les dÃ©cisions ne sont pas Ã  leur goÃ»t.
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Il est temps pour tous les Ã?tats de dÃ©fendre les droits de toutes les victimes de crimes relevant du
Statut de Rome, y compris celles qui se trouvent dans les territoires occupÃ©s. Comme de
nombreuses victimes dans les TPO lâ??ont dit Ã  Amnesty International, Â« la CPI reprÃ©sente notre
seul espoir de parvenir Ã  une responsabilitÃ© et une justice si longtemps niÃ©es Â». Et, comme
Amnesty lâ??a soulignÃ© prÃ©cÃ©demment, Â« tous les Ã?tats qui prÃ©tendent soutenir une justice
universelle et non sÃ©lective ont un intÃ©rÃªt commun Ã  aider la CPI Ã  exercer sa compÃ©tence sur
la situation en Palestine Â».

Il est clair depuis un certain temps que, alors que la Procureure sâ??apprÃªte Ã  ouvrir des enquÃªtes
sur des situations qui impliquent des Ã?tats puissants, la CPI et son personnel seront de plus en plus
attaquÃ©s et menacÃ©s. En effet, dans les jours qui ont suivi la dÃ©cision de la Chambre
PrÃ©liminaire en fÃ©vrier, on a rapportÃ© quâ??IsraÃ«l Â« demanderait Ã  ses alliÃ©s de faire
pression sur la procureure de la CPI Â» contre lâ??ouverture dâ??une enquÃªte de la CPI. Nous
nâ??avons aucun doute sur le fait que le nouveau procureur, Karim Khan â?? qui entrera en fonction le
16 juin- rÃ©sistera fermement Ã  ce genre de pression et respectera lâ??indÃ©pendance rÃ©elle et
perÃ§ue de sa charge.

Cependant, Ã©tant donnÃ© les dÃ©clarations politiques de puissants Ã?tats membres, Khan sera
soumis Ã   un contrÃ´le encore plus grand et devra dÃ©montrer sa capacitÃ© Ã  exercer son mandat
sans crainte ni complaisance. Les Etats parties au Statut de Rome devraient rester inÃ©branlables
dans leur soutien Ã  la CPI, Ã  lâ??indÃ©pendance du procureur et, avant tout, aux victimes qui exigent
dâ??Ãªtre entendues par la Cour.

Source : +972 Magazine
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